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Le Comit� ind�pendant de la soci�t� civile pour la gouvernance participative du Couloir Vert Kivu-Kinshasa
(ci-apr�s � le Comit� ind�pendant �) constitue une structure ind�pendante de la soci�t� civile associ�e � la
gouvernance du Couloir Vert. Il ne fait pas partie de la structure de gestion du Couloir Vert et n�assume pas les
responsabilit�s de gestion, de coordination op�rationnelle et de mise en �uvre g�n�rale confi�es � l�organisme
d�l�gataire. Les modalit�s de son organisation, de ses missions et de sa collaboration avec l�ICCN et la Fondation
Virunga sont pr�cis�es dans la pr�sente Charte et dans l�Accord de partenariat.

La pr�sente Charte d�finit les principes, les normes et les valeurs dans la gouvernance du Couloir Vert. Elle
s�inscrit dans le respect de la Constitution de la RDC et toutes les lois et politiques relatives � la gestion des terres,
des ressources naturelles et au d�veloppement �conomique. Elle prend �galement en compte les engagements
internationaux du pays en mati�re de climat, de biodiversit� et de droits humains, notamment les droits des
peuples autochtones pygm�es et les communaut�s locales.

Les organes de gouvernance du Couloir Vert reconnaissent que sa durabilit� d�pend de la confiance entre l��tat,
les institutions de conservation, les autorit�s locales, les communaut�s locales, les peuples autochtones, la soci�t�
civile congolaise et les partenaires techniques et financiers. Elles affirment que les principes et valeurs �nonc�s
ci-dessous constituent les fondements de la l�gitimit� du Couloir Vert.

OBJET ET PRINCIPES DE LA CHARTE

Objet
La pr�sente Charte �tablit le cadre normatif commun r�gissant la gouvernance et l�ensemble des interventions
du Couloir Vert. Elle fixe les principes, les valeurs et les normes applicables aux objectifs centraux du Couloir
Vert, � savoir :

• Promouvoir le d�veloppement d�une �conomie verte durable et inclusive ;

• Relier l�Est et l�Ouest de la R�publique D�mocratique du Congo ;

• Pr�server plus de 100 000 km� de for�ts primaires ;

• Faciliter l��mergence d�un corridor strat�gique au service de la stabilit�, de la valorisation durable des
ressources naturelles, et du d�veloppement socio-�conomique des communaut�s locales ;

• Garantir la participation effective des communaut�s locales et des peuples autochtones pygm�es (PAP) dans
la gouvernance du Couloir Vert, dans le respect du droit au Consentement Libre, Inform� et Pr�alable (CLIP)
et des dispositions de la Loi n� 22/030 du 15 juillet 2022 portant protection des peuples autochtones pygm�es.

Principes cl�s
Les principes �nonc�s ci-apr�s d�finissent les valeurs et orientations qui guident la gouvernance et la mise en
�uvre des projets au sein du Couloir Vert :

Principes sp�cifiques � la gouvernance du Couloir vert :
• Impartialit� et r�partition �quitable des responsabilit�s � attribuer les r	les et les responsabilit�s en

fonction de mandats, de l�expertise et des comp�tences de chaque acteur de gouvernance.

• Transparence et communication ouverte � garantir une communication claire, accessible et r�guli�re des
orientations et activit�s du Couloir vert, notamment par la publication des rapports financiers,
environnementaux ainsi que des �tudes d�impact social et environnemental.

• Coh�rence de la programmation avec la vision et les valeurs du Couloir Vert � Assurer l�alignement des
partenariats, des instruments financiers d�di�s et des autres instruments de mise en �uvre avec la mission, la
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vision et les valeurs du Couloir Vert, afin de renforcer sa cr�dibilit�, son int�grit� et son impact positif pour les
communaut�s et les �cosyst�mes.

• Gouvernance efficace et proportionn�e � Maintenir des structures de gouvernance agiles, l�g�res et
efficaces, adapt�es aux besoins du Couloir Vert et orient�es vers la r�alisation de ses objectifs.

• Transparence et s�curit� juridique du r�gime incitatif � Garantir une application transparente, �quitable et
pr�visible du r�gime d�incitation du Couloir Vert au moyen de crit�res d��ligibilit� clairs et des proc�dures
transparentes.

• Ind�pendance de la soci�t� civile � reconna�tre et garantir l�autonomie du Comit� ind�pendant dans ses
fonctions de suivi, d�analyse, de formulation de recommandations et de promotion de la redevabilit� du
Couloir Vert.

• Redevabilit� mutuelle � favoriser un dialogue transparent et un examen de bonne foi des recommandations
entre les acteurs de la gouvernance du Couloir Vert, dans un esprit de responsabilit� partag�e.

Principes sp�cifiques � la gouvernance des projets :
• �quilibre entre conservation et d�veloppement socio-�conomique durable � veiller � ce que les objectifs de

conservation et de d�veloppement socio-�conomique durable soient poursuivis de mani�re �quilibr�e sur
l�ensemble du Couloir Vert.

• Respect de l�appropriation locale et de la gouvernance participative � reconna�tre et valoriser le r	le des
communaut�s locales dans les d�cisions qui les concernent, y compris le respect du Consentement Libre,
Inform� et Pr�alable (CLIP) lorsqu�il s�applique.

• Gouvernance inclusive et multipartite � favoriser la participation effective de l'ensemble des parties
prenantes, en particulier des communaut�s concern�es.

• Efficacit�, proportionnalit� et souplesse des m�canismes de participation et de consultation � Veiller � ce
que les m�canismes de participation, de consultation, de gestion des griefs et de gouvernance soient adapt�s
au contexte, proportionn�s � l��chelle des projets et � la nature de leurs impacts, tout en demeurant
accessibles, efficaces et inclusifs.

• Int�grit�, impartialit� et pr�vention des conflits d�int�r�ts � promouvoir la transparence, l��thique et la
pr�vention des conflits d�int�r�t dans l'ensemble des processus d�cisionnels.

• Coh�rence et compl�mentarit� avec les initiatives existantes � veiller � ce que le Couloir Vert s�int�gre
harmonieusement aux initiatives de conservation, d�am�nagement territorial, de diverses initiatives de
d�veloppement et de protection des droits des communaut�s locales et des peuples autochtones pygm�es,
telles que les Concessions Foresti�res des Communaut�s Locales (CFCL), les Aires Prot�g�es � comprenant
les Aires du Patrimoine Autochtone et Communautaire (APAC) et les Autres Mesures Efficaces de
Conservation par Zone (AMEC) �, et l�am�nagement du territoire.

• B�n�fices locaux et partage �quitable des b�n�fices � Garantir que les communaut�s locales b�n�ficient de
retomb�es �conomiques et sociales justes, transparentes et �quitables, notamment au moyen d'un partage
des b�n�fices et, dans la mesure du possible, de m�canismes de financement direct.

• Soutien aux moyens de subsistance � toutes les �chelles � Soutenir les moyens de subsistance traditionnels
et alternatifs, en veillant � ce que les investissements � grande �chelle n�affaiblissent pas les �conomies
locales et de petite �chelle.
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• R�activit� aux griefs des populations affect�es � Assurer un traitement rapide, transparent et efficace des
plaintes et pr�occupations des populations affect�es au moyen de m�canismes de recours accessibles et
adapt�s au contexte.

• Sensibilit� aux conflits et � la coh�sion sociale � Int�grer, lorsque cela est pertinent et dans la mesure du
possible, les enjeux de coh�sion sociale ainsi que de pr�vention des conflits, notamment fonciers et
environnementaux, dans la conception, la mise en �uvre et le suivi des projets du Couloir Vert.

• Respect de l'autorit� de l'�tat et contribution � la s�curit� civile � Veiller � ce que les projets dans le Couloir
Vert soient conduites dans le respect des comp�tences r�galiennes de l'�tat congolais et, dans leur champ
d'intervention, contribuent, lorsque cela est pertinent, � la s�curit� civile, � la s�curit� des citoyens ainsi qu'� la
pr�vention de la violence et des trafics illicites.

DROITS ET OBLIGATIONS

Statut juridique
Le Couloir Vert est une � aire prot�g�e � vocation de r�serve communautaire �, cr��e par le D�cret n� 25/01 du
15 janvier 2025, sur la base de la Loi n� 24/020 du 30 d�cembre 2024 modifiant et compl�tant la Loi n� 14/003 du
11 f�vrier 2014 relative � la conservation de la nature.

La pr�sente charte compl�te les lois et r�glements susmentionn�s. En cas de contradiction avec ces textes,
ceux-ci pr�valent. Les engagements d�clin�s dans la pr�sente charte sont invocables dans les m�canismes de
gestion de griefs et de m�diation pr�vus. Les organismes gouverneurs du Couloir Vert s�engagent � int�grer ces
principes dans les actes administratifs, conventions, documents de planification.

Dans le respect des conditions pos�es par l�article 6 du D�cret n� 25/01, le Couloir Vert b�n�ficie d�un r�gime
d�exon�rations fiscales, parafiscales et douani�res en vertu de la Loi n� 004/2002 portant Code des
investissements, de la Loi n� 14/005 du 11 f�vrier 2014 et de l�article 7 du D�cret n� 25/01).

Obligations et responsabilit�s

Institut congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN)
L�Institut congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN), en tant qu�entit� charg�e de la gestion des aires
prot�g�es, est charg� de la conformit� l�gale et r�glementaire des activit�s et des projets au sein du Couloir
Vert.

Conform�ment au D�cret n� 25/01 du 15 janvier 2025, l�ICCN (ci-dessous organisme d�l�gant) est charg� de
nommer un organisme public ou priv� ou un consortium d�organismes publics ou priv�s (ci-dessous organisme
d�l�gataire), qui sera charg� de la gestion du Couloir Vert, justifiant chacun des capacit�s financi�res et d�une
exp�rience �prouv�e en mati�re de conservation et de d�veloppement durable. Il soutient la mobilisation de
ressources pour le Couloir Vert, facilite le travail de l�Organisme d�l�gataire, et rend accessibles les informations
suffisantes pour identifier et contacter les organisations impliqu�es dans le travail du Couloir Vert.

La Fondation Virunga
La Fondation Virunga est l�organisme d�l�gataire charg�e de la gestion quotidienne du Couloir Vert et est
notamment charg�e de :

• Mettre en place une strat�gie pluriannuelle et un programme d�ex�cution pour la gestion du � Corridor vert �,
en concertation avec les parties prenantes concern�es.
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• D�finir les modalit�s de participation du secteur priv� au � Corridor vert �, notamment en �tablissant des
crit�res d��ligibilit� pour les incitations fiscales et douani�res ainsi que pour d�autres instruments de
financement.

• Assurer la coordination, le suivi et l��valuation des initiatives de d�veloppement et de conservation au sein du �
Corridor vert �, y compris des projets pilotes.

• Compiler les enseignements tir�s des activit�s de suivi et d��valuation, y compris ceux issus de la phase pilote,
de l�application du CLIP aux projets et de la collaboration avec le secteur priv�, en veillant � ce qu�ils soient
transpos�s dans des instruments de gouvernance pour le Corridor.

• En concertation avec les parties concern�es, �laborer des strat�gies, des plans op�rationnels et des manuels
de mise en �uvre afin de r�pondre aux exigences de l��conomie verte, d�une gestion efficace et d�une
gouvernance solide, notamment :

• Lignes directrices sur la transparence financi�re et environnementale ;

• Principes d�orientation participative, y compris les orientations pour l�obtention du CLIP ;

• Modalit�s op�rationnelles de gestion des aires prot�g�es ;

• Manuel d��valuation des crit�res de l��conomie verte pour l�acc�s aux avantages

• M�thodologies d�enqu�te publique, y compris la cartographie participative, conform�ment � la l�gislation en
vigueur ;

• Le m�canisme de gestion des plaintes et des r�clamations.

• Mise en �uvre et r�alisation de la phase pilote du corridor, qui comprend un certain nombre de projets pilotes
sur plusieurs territoires identifi�s comme prioritaires � l�issue d�un processus consultatif et participatif.

• Suivi et �valuation de la mise en �uvre du CLIP dans les projets.

L�organisme mandat� peut conclure des partenariats ou faire appel � des sous-traitants afin de s'acquitter de
ses responsabilit�s en mati�re de gestion du � Corridor vert � et d'atteindre les objectifs fix�s, tout en respectant
l'esprit qui a pr�sid� � la cr�ation de ce corridor : implication et avantages pour la communaut�, conservation et
d�veloppement �conomique.

Promoteurs des projets dans le cadre du Couloir Vert
Tout projet souhaitant b�n�ficier des incitations fiscales, douani�res ou de tout autre instrument de financement
applicable au Couloir Vert est tenu de satisfaire aux exigences d��ligibilit� �tablies par le gestionnaire du Couloir
Vert conform�ment au cadre juridique applicable. Les crit�res, proc�dures et modalit�s d'�valuation
correspondants sont d�finis dans un manuel sp�cifique, �labor� dans le respect du cadre juridique applicable
ainsi que des principes �nonc�s dans la pr�sente Charte. Ce manuel peut �tre r�vis� p�riodiquement afin de tenir
compte de l'�volution des exigences juridiques, environnementales, sociales, de gouvernance et techniques.

Droits

Communaut�s locales
Les communaut�s locales ont le droit de :

• S�opposer � tout projet propos� dans le territoire du Couloir Vert pour lequel une �tude d�Impact Social et
Environnemental est obligatoire, si elles ne donnent pas leur Consentement Libre, Inform�, et Pr�alable
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(CLIP), tel que ce terme est d�fini dans l�article 5 du D�cret n� 25/01 du 15 janvier 2025 et dans les manuels
op�rationnels du Couloir Vert ;

• Recenser leurs droits et usages pr�existants � travers un processus de cartographie participative et
d�enqu�te publique, et le respect de tout droit ou usage identifi� ;

• Participer de mani�re pr�alable et inform�e � toute �tude d�Impact Social et Environnemental pr�par�e pour
un projet qui est propos� sur leur territoire ou qui peut affecter leurs terres ou ressources naturelles
traditionnelles ;

• B�n�ficier de toute protection ou privil�ge reconnu dans la Loi n� 22/030 du 15 juillet 2022 portant protections
des peuples autochtones pygm�es ;

• B�n�ficier durablement de tout projet install� dans leur territoire � travers la g�n�ration d�emplois stables, la
formation sp�cialis�e, le financement de services publics de base, l�am�lioration de la qualit� de vie, la
pr�servation de ressources naturelles et le renforcement de sa r�silience au changement climatique ;

• Faire recours � un m�canisme pour la gestion de griefs qui satisfait les crit�res de performance �nonc�s dans
les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits humains, � savoir : la l�gitimit�, l�accessibilit�, la
pr�visibilit�, l��quitabilit�, la transparence, la conformit� des r�sultats et recours aux droits humains reconnus
au niveau international, ainsi que l�apprentissage et l�adaptation continue ;

• Participer � la proposition, planification et mise en �uvre de projets � travers leurs propres structures
d�organisation, y compris les Concessions Foresti�res des Communaut�s Locales (CFCLs), les Aires du
Patrimoine Autochtone et Communautaire (APACs) et les Aires et territoires de vie / Aires du patrimoine
autochtone et communautaire (AMECs).

Promoteurs des projets dans le cadre du Couloir Vert
Dans la mesure o� ils se conforment aux crit�res d��ligibilit� adopt�s par l�Organisme d�l�gataire et b�n�ficient
du CLIP des communaut�s locales, le cas �ch�ant, tout promoteur ou proposant de projet a le droit de b�n�ficier
des incitations fiscales pr�vues pour la mise en �uvre du projet, notamment par la Loi n� 004/2002 portant
Code des Investissements et la Loi n� 14/005 du 11 f�vrier 2014 portant r�gime fiscal, douanier, parafiscal, des
recettes non fiscales et de change applicable aux Conventions de collaboration et aux projets de Coop�ration.

GOUVERNANCE

Bureau de Liaison et Conseiller Sp�cial en charge du Couloir Vert (� soumettre � l'examen
du Bureau du conseiller sp�cial)
Le Bureau de Liaison a �t� cr�� � la fois pour garantir que le Couloir b�n�ficie d�un encadrement et d�un soutien
appropri�s au niveau gouvernemental, et pour d�montrer l�engagement du gouvernement de la RDC � faire de
ce projet une r�ussite. Le conseiller sp�cial et son cabinet jouent un r	le cl� dans la gouvernance, car ils assurent
la supervision strat�gique globale de l�initiative ; leur mission consiste � soutenir, au sein du gouvernement, les
questions et les politiques li�es au Couloir.

Plus pr�cis�ment, les responsabilit�s du Bureau de Liaison sont les suivantes:

• Coordination strat�gique au sein du gouvernement : il fait office de coordinateur central pour toutes les
actions et initiatives li�es au d�veloppement du Corridor, en garantissant une implication effective des
institutions et administrations publiques nationales, provinciales et locales.
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• Supervision du corridor de transport : il est charg� de superviser la conception, la mise en �uvre et
l��valuation des programmes, projets et politiques visant � �tablir un corridor de transport int�gr�, durable et
s�curis� reliant les provinces du Kivu � Kinshasa.

• S�curit� et consolidation de la paix dans l�est de la RDC : il soutient les structures �uvrant � la stabilisation et
� la s�curit� de l�est de la RDC, en veillant � ce que les initiatives du Corridor contribuent au d�veloppement
�conomique et � la consolidation de la paix dans les zones touch�es.

• �conomie verte et d�veloppement des infrastructures : Promouvoir un d�veloppement �conomique vert et
durable fond� sur l�utilisation responsable des ressources naturelles, la cr�ation d�emplois locaux et le
d�ploiement d�infrastructures cl�s � notamment des routes, des ports, des infrastructures fluviales et
l��lectrification des centres urbains et ruraux le long du Corridor.

• Conseil � la pr�sidence et repr�sentation internationale : fournit des analyses strat�giques et des
recommandations au pr�sident sur les questions politiques, �conomiques, s�curitaires et environnementales
li�es au � Corridor �, et repr�sente la pr�sidence dans les instances nationales et internationales concernant le
d�veloppement du � Corridor � et ses partenariats.

Le conseiller sp�cial pr�side le Conseil consultatif du Couloir Vert.

Fondation Virunga
La Fondation Virunga, en qualit� d'organisme d�l�gataire au sens du partenariat public-priv� conclu avec
l'ICCN, est charg�e d'assurer la gestion, la coordination op�rationnelle et la mise en �uvre du Couloir Vert
conform�ment au D�cret, notamment � travers l'�laboration d'une strat�gie de programmation pluriannuelle. �
ce titre, elle est notamment charg�e de :

• L��laboration des plans strat�giques pluriannuels du Couloir Vert ainsi que l�identification des structures,
politiques et actions n�cessaires � son bon fonctionnement ;

• La coordination g�n�rale et la mise en �uvre des plans strat�giques du Couloir Vert ;

• La coordination des acteurs et parties prenantes du Couloir Vert, notamment � travers la mise en place de
m�canismes appropri�s de concertation et de gouvernance, tels que des groupes de travail, forums et
comit�s, ainsi que l�interface avec le Bureau du Conseiller sp�cial du Pr�sident ;

• La cr�ation d��quipes d�di�es ou la mobilisation des capacit�s internes n�cessaires � l�ex�cution de son
mandat et des responsabilit�s pr�vues par le contrat ;

• La d�signation, dans les limites du partenariat public-priv� applicable � la Fondation Virunga, de tiers appel�s
� exercer certaines fonctions sp�cifiques contribuant � la r�alisation des objectifs du Couloir Vert

• La mise en �uvre du corridor ainsi qu'aux activit�s et objectifs de la phase pilote.

Comit� ind�pendant de la soci�t� civile pour la gouvernance participative du Couloir Vert
(comit� ind�pendant)
Le Comit� ind�pendant constitue une structure ind�pendante de la soci�t� civile cr��e dans le but de garantir
que les communaut�s locales au sein du Couloir vert participent au projet, accordent leur consentement et en
tirent des b�n�fices. Le Comit� ind�pendant intervient dans la gouvernance participative, la redevabilit�, le
dialogue avec les parties prenantes et le suivi du Couloir Vert. Sa l�gitimit� repose sur l�expertise de ses membres
et leur engagement dans les domaines de la conservation, des droits des communaut�s, de la participation
citoyenne, du d�veloppement durable et de la justice environnementale.
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Le Comit� ind�pendant exerce ses missions de mani�re autonome. Il peut se saisir ou �tre saisi par toute question
relevant de son champ de comp�tence. Il peut �galement �tre associ�, � la demande de l'ICCN ou de l'organisme
d�l�gataire, � toute mission relevant de son champ de comp�tence, ou participer � des actions conduites
conjointement avec ceux-ci ou avec d'autres acteurs du Couloir Vert, selon les modalit�s pr�vues par la pr�sente
Charte et, le cas �ch�ant, par l'Accord de partenariat � qui le lie � l�organisme d�l�gataire.

L�appartenance au Comit� ind�pendant et la participation � ses travaux n�emp�chent ni n�affectent en aucune
mani�re la capacit� de ses membres � poursuivre, en dehors du Comit�, leurs activit�s, mandats et initiatives
propres , notamment :

• de veille citoyenne et de dialogue avec les communaut�s ;

• d�analyse et de suivi ;

• de participation des parties prenantes et de respect du Consentement Libre, Inform� et Pr�alable (CLIP) ;

• de partage des b�n�fices ;

• de formulation d�avis et de recommandations ;

• de redevabilit� et d�alerte.

Le r	le du Comit� ind�pendant consiste � :

• Participer aux r�flexions ainsi qu�aux processus d�cisionnels ;

• participer � l��laboration de r�gles, d�outils ou de proc�dures ;

• contribuer � l'�laboration, � l'am�lioration ou au suivi des outils et proc�dures auxquels il est associ�
conform�ment � l'Accord de partenariat ;

• exercer des fonctions d�examen, d��valuation, de suivi et de retour critique.

Sans pr�judice de son ind�pendance et conform�ment aux modalit�s pr�vues dans la pr�sente Charte et dans
l�Accord de partenariat, le Comit� ind�pendant intervient notamment dans les domaines suivants :

• participer � l��laboration, � la r�vision et � l��valuation des r�gles, crit�res, manuels et autres outils de
gouvernance et de fonctionnement du Couloir Vert ;

• contribuer au suivi de la conformit� de la gestion pluriannuelle du Couloir Vert aux principes de la pr�sente
Charte, notamment aux objectifs de conservation, aux cibles de d�veloppement de l��conomie verte et aux
indicateurs de r�sultats ;

• participer � l'�laboration, � la r�vision et au suivi des crit�res et conditions d'�ligibilit� des projets au r�gime
d'incitations fiscales et autres b�n�fices financiers du Couloir Vert, ainsi que, le cas �ch�ant, � titre
exceptionnel et selon les modalit�s pr�vues dans l'Accord de partenariat, la formulation d'avis motiv�s sur des
projets particuliers au regard de ces crit�res ;

• contribuer au suivi-�valuation des initiatives de d�veloppement et de conservation, notamment par l'examen,
l'analyse ou l'�valuation des audits financiers, sociaux ou environnementaux r�alis�s dans le cadre du Couloir
Vert, ainsi que par la contribution � leur �laboration lorsque celle-ci est pr�vue par l'Accord de partenariat ;
une vigilance particuli�re est accord�e au respect des principes et garanties pr�vus par la pr�sente Charte,
notamment � l'application du Consentement Libre, Inform� et Pr�alable (CLIP) dans les cas pr�vus par la loi ;

• contribuer � la r�vision des documents de planification, des manuels et des autres outils de gouvernance afin
d�y int�grer les enseignements tir�s du suivi-�valuation de la phase pilote ;
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• contribuer � la formulation de recommandations et de propositions de mesures correctives destin�es �
permettre la mise en conformit� des projets et � garantir leur acc�s continu ou futur au r�gime d'incitations
du Couloir Vert ;

• �tre inform� et consult� sur les m�canismes de traitement des griefs, et participer � leur examen, � leur
�valuation ainsi qu'� la formulation de recommandations relatives � leur fonctionnement, selon les modalit�s
pr�vues dans l'Accord de partenariat ;

• faciliter le dialogue et la concertation entre les parties prenantes et, le cas �ch�ant, l'appui � des d�marches
de m�diation ;

• contribuer � la mobilisation de ressources destin�es � renforcer la gouvernance participative du Couloir Vert.

Les modalit�s de collaboration entre le Comit� ind�pendant, l'ICCN et l'organisme d�l�gataire sont d�finies dans
l'Accord de partenariat. Celui-ci pr�cise notamment les m�canismes de consultation, d'�change d'informations,
d'association aux processus d�cisionnels, ainsi que les modalit�s de formulation, d'examen de bonne foi et de
suivi des recommandations du Comit� ind�pendant, dans le respect des principes de motivation des d�cisions et
de redevabilit�. Le R�glement d'ordre int�rieur, les manuels op�rationnels et les autres documents d'application
pr�cisent, en tant que de besoin, les proc�dures et modalit�s pratiques n�cessaires � leur mise en �uvre.

Conseil consultatif
Un Conseil consultatif pr�sid� par le Conseiller Sp�cial charg� du Couloir Vert est constitu� pour permettre �
tous les organismes gouvernementaux concern�s d�avoir un acc�s direct � la gestion et � la gouvernance du
Corridor et assurer une concertation constante entre les Autorit�s d�l�gantes, l�ICCN et la Fondation Virunga,
l�organisme d�l�gataire, le Comit� ind�pendant (qui participe de plein droit aux travaux du Conseil consultatif �
travers un repr�sentant d�sign� en son sein), et les organes pertinents de l�administration congolaise.

Composition (propos�e) :
• La pr�sidence, le Bureau du conseiller sp�cial pour le Corridor vert, tous les minist�res et services

gouvernementaux concern�s (Finances, �conomie, Agriculture, Environnement, Infrastructures et Travaux
publics, �nergie et Eau, etc.)

• Les gouverneurs des provinces travers�es par le Corridor vert (Bas-Uele, �quateur, Ituri, Kinshasa,
Ma�-Ndombe, Mongala, Nord-Kivu, Sud-Oubangui, Tshopo, Tshuapa) ;

• Un repr�sentant de la soci�t� civile congolaise (conservation et droits communautaires) ;

• Un repr�sentant du secteur priv� actif dans l��conomie verte du Corridor vert ;

• L�ICCN ;

• La Fondation Virunga ;

• Un repr�sentant du Comit� ind�pendant de la soci�t� civile pour la gouvernance participative du Corridor
vert.

Proposer que le Conseil se r�unisse tous les six mois :

Le Conseil consultatif se r�unit au moins une fois par an et re�oit tous les rapports, qu�ils concernent les finances,
les activit�s ou les impacts/r�sultats du Corridor vert.

R�le (propos�) :
Le Conseil consultatif :
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•
politiques du Couloir Vert ;

•

•

•

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

adoption.








